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Rapporteur: M. Klinker 
Par lettre en date du 14 mai 1968, le president du Conseil des Communautes europeennes a demande /'avis du Parlement 
europeen sur la proposition de la Commission des Communautes europeennes au Conseil concernant un reglement relatif a 
la fixation derogatoire des prix de seuil pour le sucre pour la periode du 1•r juillet 1968 au 31 mai 1969. 
Le Parlement europeen a, le mime jour, renvoye cette proposition a la commission de /'agriculture pour l'examen au fond 
et a la commission des relations avec les pays africains et malgache pour avis. 
La commission de /'agriculture a designe M. Klinker comme rapporteur. 
Elle a examine cette proposition de reglement fors de sa reunion du 28 mai 1968 et a, au cours de cette rhmion, adopte 
a l'unanimite la proposition de resolution suivante : 
Etaient presents: MM. Sabatini, vice-president ; Klinker, rapporteur ; Boas, Briot, Brouwer, Dupont, Lejebvre, Mile Lulling, 
MM. Miiller, Richarts. 
L'avis de la commission des relations avec les pays africains et malgache est joint en annexe. 
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A 
La commission de !'agriculture soumet, sur la base de !'expose des motifs ci-joint, au vote du Par-
lement europeen la proposition de resolution suivante: · 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission des 
Communautes europeennes au Conseil concernant un reglement relatif a la 
fixation derogatoire des prix de seuil pour le sucre pour la periode du r• juillet 
1968 au 31 mai 1969 
Le Parlement europeen, 
vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au 
Conseil (1), 
consulte par le Conseil de la C.E.E. conformement a !'article 43 du traite 
de la C.E.E. (doe. 46/68), 
vu le rapport de la commission de !'agriculture et l'avis de la commission 
des relations avec les pays africains et malgache (doe. 59/68), 
I. Approuve la proposition de 1<1 Commission des Communautes euro-
peennes; 
2. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport 
de sa commission competente au Conseil et a la Commission des Communautes 
europeennes ainsi que, pour information, aux presidents des Parlements des 
Etats africains et malgache associes et aux membres de la Conference parle-
mentaire de !'association. 
( 1) J.O. n• C 59 du 14 juin 1968, p. 13. 
TEXTE PROPOSa. PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUl'a.S EUROPa.ENNES 
Proposition de reglement relatif a la fixation dero-
gatoire des prix de seuil pour le sucre pour la 
periode du 1•• juillet 1968 au 31 mal 1969 
LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
vu le traite instituant la Communaute eco-
nomique europeenne, et notamment son ar-
ticle 43, 
n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18 decembre 1967, 
portant organisation commune des marches dans 
le secteur du sucre (1), de fa~on a eviter que le 
prix du sucre importe empeche l'ecoulement au 
prix indicatif du sucre indigene ; qu'a cette fin 
un prelevement a !'importation a ete instaure 
qui est egal a la difference entre lesdits prix de 
seuil et les prix du marche mondial ; 
vu la proposition de la Commission, 
vu l'avis du Parlement europeen (1), 
considerant que les prix de seuil du sucre 
sont calcules conformement aux dispositions de 
!'article 12, paragraphes 2 et 3, du reglement 
(1) J.O • .............. 
considerant que le reglement (CEE) 
n° ... ./68 du Conseil du ...... relatif au regime 
applicable aux sucres originaires des Etats afri-
cains et malgache associes et des pays et terri-
toires d'outre-mer (2) instaure un regime parti-
culier d'importation prevoyant la perception 
(') J.O. n• 308 du 18 decembre 1967, p, 1. 
(") J.O • .............. 
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d'un prelE~vement, determine en fonction des prix 
d'offre minima respectes et diminue de 0,30 et 
0,25 unite de compte par 100 kilogrammes, res-
pectivement pour le sucre blanc et le sucre brut · 
qu'il convient en consequence, pour eviter de~ 
repercussions defav<;>rables sur le niveau du prix 
interieur de la Communaute, d'augmenter les 
prix de seuil ; qu'il n'est toutefois pas indispen-
sable d'augmenter les prix de seuil d'un montant 
correspondant a la totalite du montant de la re-
duction en faveur des Etats africains et malgache 
associes et des pays et territoires d'outre-mer, 
compte tenu de !'importance limitee des impor-
tations de ces provenances ; 
A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT : 
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Article 1 
Par derogation a l'article 12, paragraphes 2 
et 3, du reglement n° 1009/67/CEE, les prix de 
seuil pour le sucre blanc et le sucre brut fixes 
en vertu de l'article 12, paragraphe 5, dudit 
reglement sont augmentes respectivement de 
0,15 et 0,125 unite de compte par 100 kilo-
grammes. 
Article 2 
Le present reglement entre en vigueur le 
1"' juillet 1968 et est applicable jusqu'au 31 mai 
1969. 
Le present reglement est obligatoire dans 
tous ses elements et directement applicable dans 
tout Etat membre. 
B 
EXPOSE DES MOTIFS 
1. La presente proposition de reglement est 
destinee a completer la proposition de la Com-
mission des Communautes europeennes concer-
nant un reglement relatif au regime applicable 
aux sucres originaires des Etats africains et mal-
gache associes et des pays et territoires d'outre-
mer. Ce regime prevoit la perception a partir du 
1er juillet 1968 d'un prelevement pour le sucre 
importe en provenance des E.A.M.A. et P.T.O.M., 
egal au prix de seuil, diminue : 
a) Pour le sucre blanc 
- d'un montant qui correspond au prix 
special CAF de 16,85 u.c. par 100 kg et 
- d'un montant de 0,30 u.c. par 100 kg ; 
b) Pour le sucre brut 
- d'un montant qui correspond au prix spe-
cial CAF de 14,50 u.c. par 100 kg et 
- d'un montant de 0,25 u.c. par 100 kg. 
2. La diminution du prelevement, qui corres-
pond a une preference commerciale par rapport 
aux pays tiers, doit etre accordee aux E.A.M.A. 
et P.T.O.M. pour leur permettre d'ecouler sur le 
marche de la Communaute un volume global de 
16 000 tonnes de sucre a des prix remunerateurs. 
Pour eviter, toutefois, que ces importations 
n'aient des repercussions sur les prix des sucres 
produits a l'interieur de la Communaute, la Com-
mission propose d'augmenter, pour la periode du 
l~r juillet 1968 au 31 mai 1969, les prix de seuil 
du sucre blanc et du sucre brut de respective-
ment 0,15 et 0,125 u.c. par 100 kg. On notera 
cependant que !'augmentation des prix de seuil 
ne correspond qu'a la moitie de l'abattement sur 
le prelevement consenti aux E.A.M.A. et 
P.T.O.M. 
3. Cette modification prov1S01re des prix de 
seuil constitue une derogation aux dispositions de 
!'article 12 du reglement n° 1009/67/CEE portant 
organisation commune des marches dans le sec-
teur du sucre (1), selon lequel toute modification 
des prix de seuil devrait s'accompagner d'une 
modification du prix indicatif. 
Le prix indicatif ayant toutefois deja ete 
fixe pour la campagne sucriere 1968-1969, 
l'objectif vise par ce reglement ne saurait etre 
realise que par une derogation limitee dans le 
temps aux prix de seuil afin de faire beneficier 
les E.A.M.A. du regime d'importation special du 
sucre encore avant !'expiration de !'accord de 
Yaounde. 
4. C'est pourquoi la comm1sswn de !'agricul-
ture propose au Parlement de donner un avis 
favorable a la proposition de reglement de la 
Commission. 
(') J.O. 308 du 18 decembre 1967. 
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Avis de la commission des relations a.vec Ies pays africains et malgache 
Redacteur : M. Briot 
Par lettre du 14 mai 1968, le Conseil des Communautes europeennes a demande 
!'avis du Parlement europeen sur la proposition d'un reglement relatif a la fixation 
derogatoire des prix de seuil pour le sucre pour la periode du 1•• juillet 1968 au 31 mai 
1969. 
Le Parlement europeen a saisi, lors de sa seance du 14 mai 1968, la commission 
de !'agriculture quant au fond de ce texte, la commission des relations avec les pays 
africains et malgache etant consultee pour avis. 
La commission des relations avec les pays africains et malgache a nomme, lors 
de sa reunion du 11 juin 1968, M. Briot rapporteur et a examine et adopte, au cours 
de cette meme reunion, le projet d'avis. 
F::taient presents : MM. Thorn, president ; Carcassonne, Moro, vice-president ; 
Armengaud, Colin, Hahn, Metzger, Schuijt (suppleant M. Pedini). 
1. La proposition de la Commission des Commu-
nautes au Conseil relative au regime applicable au 
sucre originaire des F::tats africains et malgache 
associes et des pays et territoires d'outre-mer envi-
sage l'instauration d'un regime particulier d'impor-
tation prevoyant la perception, a partir du 1u juillet 
1968, d'un prelevement diminue pour le sucre im-
porte en provenance des E.A.M.A. et P.T.O.M., de-
termine en fonction des prix d'offres minima res-
pectes et diminues de 0,30 et 0,25 u.c. respectivement 
pour le sucre blanc et le sucre brut. 
2. L'importation du sucre de ces provenances a 
prelevement reduit risque d'avoir des repercussions 
defavorables sur les prix du sucre indigene. Il est 
done indispensable d'augmenter le prix du seuil 
initialement fixe. La Commission des Communautes 
europeennes propose maintenant d'atteindre le but 
recherche par une modification sous forme d'une 
derogation transitoire des prix de seuil. Puisque 
!'importation du sucre originaire des Etats africains 
et malgache associes et des pays d'outre-mer prevue 
par le reglement mentionne ci-dessus ne porte que 
sur des quantites relativement limitees, il n'est pas 
necessaire d'augmenter les prix de seuil d'un mon-
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tant correspondant a la totalite du montant de 
l'abattement forfaitaire. 
3. Pour ces raisons, la Commission executive pro-
pose une augmentation des prix de seuil pour le 
sucre blanc et le sucre brut de 0,15 et 0,125 u.c. par 
100 kg respectivement. Cette disposition devrait 
entrer en vigueur le 1•• juillet 1968 et serait appli-
cable jusqu'au 31 mai 1969, date de !'expiration de la 
convention de Yaounde. 
4. La preference donnee au sucre importe en pro-
venance des E.A.M.A. et P.T.O.M. etant determinee 
par le niveau des prix conventionnels qui servent de 
base au calcul du prelevement (I) (actuellement 
16,85 u.c. par 100 kg), votre commission espere que 
!'augmentation du prix de seuil propose par la Com-
mission executive n'incite guere les importateurs 
traditionnels europeens a s'orienter vers d'autres 
fournisseurs a l'interieur de la Communaute. 
5. Il ne sera pas possible de porter un jugement 
definitif qu'apres une certaine periode d'application 
du reglement. Sous cette reserve, la commission des 
relations avec les pays africains et malgache emet 
un avis favorable. 
( 1) Cf. Rapport de M. Briot - doe. 63-68. 
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